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Message des commissaires

Depuis sa création, en 1991, la Commission des revendications des Indiens a démontré qu=elle
constituait un organisme neutre et indépendant chargé de mener des enquêtes publiques au sujet des
différends relatifs aux revendications territoriales qui opposent les Premières Nations et le
gouvernement du Canada. Établie à titre provisoire pour accélérer le traitement des réclamations
pendant la poursuite des discussions sur la réforme de la politique relative aux revendications
particulières et sur la création d=un organisme indépendant chargé de régler ces revendications, la
Commission a réussi à faire progresser les négociations alors que les autres efforts déployés pour
résoudre les questions en litige n=ont pas débouché.

Constamment à la recherche de nouveaux moyens d=améliorer le traitement des revendications
territoriales, la Commission a créé un processus qui lui permet d=examiner les décisions prises par le
gouvernement au sujet du bien-fondé des revendications et des principes d=indemnisation applicables
lorsque les négociations en arrivent à une impasse. La Commission n=est pas un tribunal et elle n=est
donc pas tenue d=appliquer strictement les règles de preuve, les délais de prescription et les autres
moyens de défense procéduraux qui constituent des obstacles au règlement équitable des griefs
historiques présentés à la Couronne par les Premières Nations. Elle a donc la latitude nécessaire pour
mener ses enquêtes de façon objective, neutre et rapide et pour proposer aux parties des solutions
novatrices permettant de résoudre toute une série de questions litigieuses et complexes portant tant sur
la politique que sur le droit. En outre, ce mécanisme repose sur les principes d=équité et de justice et
vise à favoriser la réconciliation des Canadiens autochtones et non autochtones et la réparation des
erreurs passées.

À toutes les étapes du processus, les commissaires et le personnel font appel à leur expérience
interculturelle pour mieux saisir les questions qui séparent les parties et pour explorer la possibilité de
résoudre le différend en ayant recours à des mécanismes extrajudiciaires de résolution des conflits.
Lorsqu=une enquête s=impose, la Commission adopte une procédure transparente et invite les parties à
y participer pleinement de façon à pouvoir formuler des conclusions et des recommandations utiles et
éclairées. Les anciens ne sont pas contre-interrogés, car la démarche n=a pas un caractère accusatoire;
les traditions orales et l=histoire des Premières Nations constituent en outre pour la Commission une
source importante d=information qui vient compléter le dossier de la revendication.

La Commission offre également, à la demande des parties, des services de médiation qu=elle fournit
elle-même ou par l=entremise de spécialistes. En fonction de la nature de la revendication, la
Commission propose une vaste gamme de mécanismes extrajudiciaires de résolution des litiges adaptés
aux besoins des parties. Par exemple, elle peut agir en tant que médiatrice au sujet d=une question
particulière ou demander à un facilitateur neutre de guider les discussions et d=aider à aplanir les
obstacles avant que ceux-ci ne deviennent insurmontables.

La Commission poursuit ses efforts en vue d=améliorer et de rationaliser son processus de résolution
des litiges pour veiller à ce qu=il soit efficace et efficient. Grâce à l=expérience collective d=une équipe



pluridisciplinaire, les rapports de la Commission contribuent notablement à l=évolution du domaine des
droits ancestraux et issus de traités ainsi que de la relation de fiduciaire qui unit la Couronne aux
Premières Nations. Par ailleurs, comme plusieurs aspects de la politique relative aux revendications
particulières lui paraissaient soulever des problèmes, la Commission a présenté des propositions visant
à modifier cette politique et à créer un nouvel organisme indépendant doté de pouvoirs élargis pour
favoriser le règlement juste, équitable et rapide des revendications opposant les Premières Nations au
Canada.

Cette brochure contient d=importants renseignements sur les objectifs, l=historique et le mandat de la
Commission des revendications des Indiens et précise également la marche à suivre pour présenter une
demande d=enquête ou de médiation.



CRÉATION DE LA COMMISSION DES REVENDICATIONS DES INDIENS

À l=automne 1990, le gouvernement a demandé aux chefs des Premières Nations de lui faire des
recommandations concernant les améliorations à apporter au processus de règlement des
revendications. Après consultation des collectivités, le Comité des chefs a produit un document de
travail qui a reçu l=approbation de l=Assemblée des premières nations, au cours d=une réunion spéciale
tenue au mois de décembre de la même année.

L=une des 27 recommandations contenues dans ce document porte sur la création d=un organisme
indépendant et impartial qui aurait pour mandat d=accélérer le règlement des revendications. Cet
organisme faciliterait le processus en réunissant les partiescations des Indiens. Le juge Harry S.
LaForme y occupe le poste de commissaire en chef jusqu=en février 1994, date à laquelle il est nommé
à la Cour de l=Ontario (Division générale). Le 19 avril 1994, les commissaires Daniel J. Bellegarde et
P.E. James Prentice sont nommés coprésidents de la Commission.

Généralités sur le processus de règlement des revendications

À partir de l=époque coloniale jusqu=au début du XXe siècle, le gouvernement et les Premières Nations
ont signé des traités qui créaient des obligations réciproques. Une bonne partie des réclamations
découlent du fait que les Premières Nations estiment que certaines dispositions des traités n=ont pas été
respectées par le gouvernement.

Selon la politique du gouvernement fédéral, il existe deux types de revendications. Les revendications
particulières découlent de la violation ou de l=inexécution des obligations imposées au gouvernement
par des traités, des accords ou des lois, alors que les revendications globales reposent sur un titre
ancestral non éteint dans les cas où aucun traité n=a été signé.

Le mandat de la Commission des revendications des Indiens porte sur les différends que soulève le
règlement des revendications particulières.

Selon la politique actuelle, les Premières Nations doivent soumettre au gouvernement leurs
revendications particulières accompagnées de la documentation pertinente. Le gouvernement décide
ensuite si ces revendications peuvent donner lieu à une indemnisation après négociations.

Les négociations concernant les revendications jugées valides peuvent déboucher sur l=offre d=une
indemnité aux Premières Nations. Celles-ci estiment toutefois que les critères utilisés par le
gouvernement sont souvent inéquitables ou appliqués de façon inéquitable et qu=ils limitent indûment
l=octroi des indemnités.

Depuis des années, les négociateurs des Premières Nations et du gouvernement tentent, sans grand
résultat, de faire redémarrer la négociation des revendications territoriales, qui demeure lente et



difficile. Les règlements sont trop rares et le nombre des revendications non réglées est inacceptable.

Avant la création de la Commission des revendications des Indiens, les Premières Nations ne pouvaient
contester les décisions du gouvernement qu=en les soumettant aux tribunaux. La Commission offre aux
Premières Nations qui souhaitent obtenir un examen indépendant des décisions gouvernementales une
solution de rechange à la voie judiciaire et une approche novatrice et positive.

CE QUE FAIT LA COMMISSION

La Commission des revendications des Indiens fournit aux Premières Nations et au Canada une
solution de rechange efficace à la voie judiciaire pour ce qui est du règlement des différends concernant
des revendications particulières. La Commission exerce deux principales fonctions : les enquêtes et la
médiation.

Une enquête peut être déclenchée à la demande d=une Première Nation dans les cas suivants :

C le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) a rejeté la revendication
particulière d=une Première Nation;

C ou encore le Ministre a accepté de régler la revendication par voie de négociation, mais il existe
un différent au sujet des critères d=indemnisation utilisés pour le règlement de la revendication.

La Commission peut fournir, elle-même ou par l=entremise de spécialistes, des services de médiation,
avec le consentement des parties, dans le but de faire avancer les négociations, à quelque étape que ce
soit du processus de règlement des revendications particulières. La Première Nation et le Canada
peuvent demander à la Commission d=intervenir en qualité de médiatrice pour toute question se
rapportant à une revendication particulière.

Comment l==enquête se distingue-t-elle de la médiation?
L=enquête est un processus structuré qui peut uniquement être déclenché à la demande d=une Première
Nation pourvu qu=il s=agisse d=une revendication non réglée ou d=un différend au sujet des critères
d=indemnisation. Lorsque la Commission reçoit une demande d=enquête de la part d=une Première
Nation, elle réunit les parties dans le but de planifier le déroulement du processus. Cette réunion est
suivie par une série d=étapes qui débouchent sur le rapport officiel des commissaires contenant leurs
constatations et recommandations sur ces questions. Ces recommandations ont pour but d=aider les
parties à régler le différend qui les oppose, mais n=ont pas pour effet d=obliger ni le Canada ni la
Première Nation à les accepter.

La Commission tient habituellement une audience publique dans la collectivité de la Première Nation,
ce qui constitue une étape importante du processus, dans le but d=entendre les témoignages des anciens
et des membres de la collectivité au sujet de la revendication, à moins que la Première Nation ne
propose une autre formule.



Les services de médiation comprennent tous les services de résolution des différends que la
Commission peut fournir dans le but d=aider les parties à régler les questions en litige sur une base
consensuelle. La médiation est un processus souple et informel qui peut être utilisé dès que les parties
sont disposées à ce qu=un tiers impartial les aide à explorer les différentes solutions qui permettraient de
résoudre leurs différends. Une fois cette condition remplie, les parties peuvent déterminer avec le
médiateur ou le facilitateur indépendant la formule qui répond le mieux à la situation. La médiation
peut être déclenchée à toute étape du processus d=examen des revendications particulières.

P-on demander à la fois une enquête et des services de médiation?

Oui. Même s=il s=agit de deux processus distincts et différents, il est possible d=avoir recours à une
enquête et à des services de médiation pour faire avancer les négociations. Par exemple, il est possible
de démarrer l=enquête et de la suspendre ensuite pour utiliser le mécanisme plus informel qu=est la
médiation. Dans d=autres cas, lorsque la médiation s=est révélée insuffisante, les problèmes en cause
peuvent toujours être traités dans un cadre plus officiel. Enquête ou médiation, le choix est aux parties
et la Commission est toujours prête à appuyer les efforts déployés par celles-ci pour venir à bout des
difficultés qui subsistent.

Comment demander la tenue d==une enquête ou des services de médiation?

Si vous croyez que la Commission peut vous aider, vous n=avez qu=à communiquer avec son conseiller
juridique à l=adresse indiquée à la fin de la présente brochure. Une simple lettre suffit à amorcer le
processus. Il n=y a aucune condition particulière à remplir, ni de formulaire à utiliser.

La Commission a rationalisé, pour plus d=efficacité, le processus de traitement des revendications qui
lui sont soumises pour enquête ou pour médiation, ou encore pour ces deux formules. Dès qu=elle a été
saisie d=une demande émanant d=une Première Nation, un processus en cinq étapes s=enclenche. En
voici un résumé.

Processus d==enquête rationalisé
Étape 1 : La demande d==enquête
Dès qu=elle reçoit une demande d=enquête, la Commission en avise par écrit le Canada et la Première
Nation. La Commission demande à la Première Nation de lui fournir des copies des documents
touchant sa revendication et une résolution du conseil de bande autorisant le gouvernement à lui
divulguer les documents qu=il détient. Les principaux documents, comme la déclaration de la Première
Nation et la correspondance échangée avec le gouvernement, servent à évaluer la revendication et à
préciser les questions en litige et les positions des parties. La Commission invite ensuite les parties à
assister à une séance de planification (voir étape 2). Les documents pertinents sont classés par ordre



chronologique, réunis en volumes et remis aux parties, accompagnés d=un index annoté des documents.
Notre équipe de recherche vérifie s=il manque des documents historiques et dans ce cas, effectue elle-
même la recherche nécessaire.

Étape 2 : La séance de planification
C=est habituellement le conseiller juridique de la Commission qui préside la séance de planification,
tenue en général à Ottawa. Cette séance a pour objet de planifier conjointement le déroulement de
l=enquête. Les documents d=information préparés par la Commission sont envoyés aux parties à
l=avance de façon à faciliter les discussions. La séance de planification consiste, pour l=essentiel, à
préciser les questions historiques et juridiques, à discuter franchement de la position adoptée par les
parties, à examiner les documents historiques présentés par elles, à préciser si les parties souhaitent
faire témoigner des anciens, des membres de la collectivité ou des experts, et à fixer des délais pour les
tâches à effectuer et les autres étapes de l=enquête.

Les parties sont également convoquées à une séance préliminaire au cours de laquelle de conseiller
juridique et le conseiller pour les questions de médiation cherchent avec elle les  moyens de régler le
différend sans enquête. Elles peuvent alors opter soit pour la médiation, soit pour une enquête en
bonne et due forme. Dans ce dernier cas, la rencontre sert principalement à trouver une solution au plus
grand nombre possible de problème et, de cette façon, à limiter l=étendue de l=enquête. Si un règlement
apparait peu probable à cette étape, le personnel de liaison de la Commission fixe les dates auxquelles
ses représentants se rendront dans la collectivité pour fournir aux membres de la Première Nation des
renseignements concernant le processus, pour rencontrer les anciens dans le but d=établir un sommaire
de leur témoignage, et prendre des dispositions pour organiser l=audience publique (voir étape 3).

Étape 3 : L==audience publique
C=est l u membres de la Première Nation. Cette audience encourage les membres de la Première Nation
à participer au processus et permet à la Commission de la tenir dans un contexte respectueux des
cultures et des traditions de la Première Nation. Les témoignages et les déclarations des anciens sont
enregistrés et transcrits. Il s=agit là en effet d=une source de renseignements importante qui vient
compléter les documents historiques et permet de mieux comprendre la nature exacte de la
revendication, du point de vue de la Première Nation. Seuls les commissaires ou leurs conseillers
juridiques peuvent poser des questions et les anciens ne peuvent être contre-interrogés. Néanmoins, le
conseiller juridique de la Commission consulte les parties avant et pendant l=audience dans le but de
préciser les questions pertinentes et les thèmes à aborder. Dans certains cas, des experts peuvent
témoigner au cours de l=audience publique, pourvu qu=ils aient présenté au préalable un rapport et que
la Commission leur ait demandé de comparaître. Les experts peuvent être contre-interrogés.

Étape 4 : Les plaidoiries écrites et orales
En se fondant sur l=ensemble des renseignements fournis par les anciens, par les membres de la
collectivité et par les documents historiques, les conseillers juridiques des parties présentent à la
Commission des plaidoiries écrites et orales, tant sur les faits que sur le droit, pour l=aider à déterminer



si la Couronne a omis d=exécuter une obligation légale qui la liait à la Première Nation. Là encore, les
plaidoiries orales sont enregistrées et transcrites de façon à faciliter le processus décisionnel de la
Commission.

Étape 5 : Le rapport final des commissaires
À partir des instructions fournies par les commissaires chargés de l=enquête, le personnel juridique et de
recherche de la Commission prépare un projet de rapport concernant le bien-fondé de la revendication,
qui est présenté aux commissaires pour approbation. Le rapport final des commissaires contenant leurs
conclusions et leurs recommandations est alors remis aux parties et rendu public. Les recommandations
de la Commission ne lient pas la Première Nation ni le Canada, mais le rapport a pour but de faciliter la
résolution des différends. La publication du rapport final met fin à l=enquête de la Commission. Le
mandat de la Commission ne contient aucune disposition lui permettant de rouvrir une enquête ou de
réviser la décision; ce mandat souligne plutôt la nature facultative des recommandations de la
Commission.

Le plus souvent, la Commission achève son enquête et publie son rapport final dans un délai d=un ou
deux ans après la demande initiale.

Les services de médiation offerts par la Commission
La Commission offre des services de médiation et propose des mécanismes extrajudiciaires de
résolution de conflit qui peuvent être utilisés à n=importe quelle étape de l=enquête, dans le but d=en
arriver à un règlement rapide et efficace de la revendication. La médiation peut prendre diverses formes
selon les objectifs des parties et la nature des questions en litige. La Commission compte parmi son
personnel des médiateurs qui peuvent offrir leurs services lorsque les parties n=arrivent pas à s=entendre.

La médiation est un mécanisme de résolution des conflits qui permet aux parties de choisir un tiers
neutre et impartial qui va les aider à s=entendre sur des solutions élaborées par elles. La médiation peut
prendre la forme d=un processus souple et informel ou celui d=un processus plus structuré avec des
paramètres clairement définis. Ce sont les parties au litige qui en choisissent les modalités au gré de
leurs besoins. D=après notre expérience, lorsque la Première Nation et le Canada acceptent d=aller en
médiation ou d=entamer des négociations assistées, notre équipe amène habituellement les parties à
s=entendre. La présence de médiateurs compétents et expérimentés permet de discuter franchement des
questions en litige, de surmonter les obstacles et de régler les revendications. La tenue de discussions
franches auxquelles les parties participent sur un pied d=égalité favorise le dialogue et la compréhension
et partant, le règlement consensuel des différends.

La facilitation est une forme de médiation qui peut être utilisée par les parties dès le début des
négociations relatives à une revendication, même en l=absence de différend. Le facilitateur agit en tant
qu=arbitre neutre; il suit les négociations, invite les parties à aborder franchement et à régler les
questions en litige avant qu=elles ne deviennent des obstacles insurmontables. Dans ce type de
facilitation ou de négociations assistées, un facilitateur neutre préside les réunions, aide à en fixer
l=ordre du jour, prépare un compte rendu exact des négociations, vérifie l=exécution des engagements,



établit les règles et les principes de négociation et aide les parties à proposer des solutions novatrices
visant à concilier des intérêts divergents. Les commissaires peuvent agir en qualité de confie
déroulement des études et des évaluations relatives à l=indemnisation et la recherche sur des questions
juridiques complexes ou toute autre question d=intérêt commun.

L=expérience a démontré que la présence d=un membre compétent et impartial de l=équipe de médiation
de la Commission apporte des bénéfices réels et tangibles aux parties à des négociations axées sur la
défense d=intérêts en réduisant les risques de conflit et en renforçant l=efficacité du processus.



QUESTIONS GÉNÉRALES

Quel est l==effet d==une demande d==enquête ou de services de médiation sur les négociations?
Du point de vue de la Commission, une demande d=enquête ou de services de médiation n=empêche pas
la Première Nation d=entamer ou de poursuivre des négociations avec le Canada, un gouvernement
provincial ou un autre organisme. Il convient toutefois de noter que le fait qu=une Première Nation
demande une enquête sur une revendication faisant l=objet de négociations conformément à la politique
relative aux revendications particulières peut amener le Canada à suspendre les négociations. C=est
pourquoi il peut être utile de consulter les autres parties aux négociations avant de présenter une
demande d=enquête ou de services de médiation.

Une telle demande a-t-elle un effet sur le recours aux tribunaux?
Le fait d=envoyer une demande à la Commission ne vous empêche pas de porter votre revendication
devant les tribunaux. Le fait d=avoir déjà saisi les tribunaux ne vous empêche pas de demander une
enquête ou des services de médiation. Cependant, la Commission doit examiner l=effet que pourrait
avoir le recours aux tribunaux sur l=intégrité du processus d=enquête et elle prendra les mesures qui
s=imposent en tenant compte des circonstances. Par exemple, il ne serait pas opportun que la
Commission prévoie une audience publique au moment où le tribunal entend la revendication ou qu=elle
publie un rapport alors qu=un tribunal s=apprête à se prononcer sur la même question. Enfin, il convient
de noter que le Canada demande parfois à la Première Nation de suspendre son action judiciaire avant
de démarrer son enquête de façon à éviter que plusieurs instances soient amenées à examiner la même
question.

Aide financière
Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien offre une aide financière aux Premières
Nations qui souhaitent recourir aux services de la Commission des revendications des Indiens.

Pour faire une demande en ce sens, vous pouvez écrire à l=adresse suivante :

Chef, Programme de financement de la recherche
Affaires indiennes et du Nord canadien
Terrasses de la Chaudière
10, rue Wellington, pièce 1655
Hull (Québec)
K1A 0H4

Vous pouvez également composer le (819) 997-0115.



RAPPORT ANNUEL ET AUTRES PUBLICATIONS

La Commission fait état dans son rapport annuel des efforts déployés tant par le gouvernement que par
les Premières Nations dans le domaine des revendications particulières; elle parle du déroulement des
négociations, signale les divers problèmes qu=elle a rencontrés et formule un certain nombre de
recommandations générales à l=intention du gouvernement.

Elle publie également les Actes de la Commission des revendications des Indiens, dont chaque volume
renferme une foule de renseignements sur les revendications particulières, ainsi qu=un bulletin
d=information intitulé Jalons (autrefois Revendications territoriales), destiné aux Premières Nations
aussi bien qu=à tous ceux et celles qui s=intéressent aux activités de la Commission et, d=une façon
générale, au dossier des revendications territoriales des Indiens.

Pour obtenir des exemplaires de nos publications, vous n=avez qu=à communiquer avec nous, à frais
virés au besoin, au (613) 947-0755. Il est également possible de commander des documents C et dans
certains cas de les télécharger C sur le site Web de la Commission des revendications des Indiens, dont
voici l=adresse : www.indianclaims.ca.

Pour en savoir davantage sur les enquêtes ou les services de médiation, veuillez communiquer
avec le conseiller juridique au :
(613) 947-0740

Pour les questions à caractère plus général, veuillez vous adresser à la Direction de la liaison au :
(613) 947-0741

Commission des revendications des Indiens
C.P. 1750, succursale B
Ottawa (Ontario)
K1P 1A2
www.indianclaims.ca

Nous acceptons les frais pour les demandes d=information ou les commandes :
Tél. : (613) 943-2737
Fax : (613) 943-0157



Les commissaires

Assiniboine/cri de la Première Nation de Little Black Bear, dans le sud de la Saskatchewan, Daniel J.
Bellegarde participe, de 1981 à 1984, au Plan conjoint des chefs du district de Meadow Lake en tant
que planificateur socio-économique. Ancien président du Saskatchewan Indian Institute of
Technologies (1984-1987), il occupe depuis 1988 le poste de premier vice-chef de la Federation of
Saskatchewan Indian Nations. Il a été nommé commissaire de la Commission des revendications des
Indiens le 27 juillet 1992 et par la suite, coprésident de la même commission le 19 avril 1994.

Attaché au cabinet Rooney Prentice, à Calgary, Me P.E. James Prentice, c.r., possède une vaste
expérience des revendications territoriales des Autochtones, expérience que lui ont procurée, entre
autres, ses fonctions de conseiller juridique et de négociateur pour le gouvernement de l=Alberta, lors
de la négociation tripartite qui devait aboutir au règlement de la revendication soumise par la bande du
lac Sturgeon, en 1989. Me Prentice est membre de l=Association du Barreau canadien et a reçu le titre
de conseiller de la Reine en 1992. Il a été nommé commissaire auprès de la Commission des
revendications des Indiens le 27 juillet 1992 et en est devenu coprésident le 19 avril 1994.

Chef élu de la Première Nation micmaque d=Eel Ground (Nouveau-Brunswick) entre 1980 et 1996,
Roger J. Augustine occupe le poste de président de l=Union des Indiens du Nouveau-Brunswick et de
l=Île-du-Prince-Édouard de 1988 à janvier 1994. Il est à l=heure actuelle président de Black Eagle
Management Enterprises, membre du conseil de gestion de Eagle Forest Products et président du
Comité consultatif de l=environnement et des communications (EFP). Il a reçu la prestigieuse médaille
de distinction du Centre canadien de lutte contre la toxicomanie en 1993 et en 1994, pour les efforts
qu=il a déployés dans la création et la mise en route de l=Eel Ground Drug and Alcohol Education
Centre et de la Native Alcohol and Drug Abuse Rehabilitation Association. En février 1996,
M. Augustine a été nommé au poste d=administrateur de l=Office national de développement
économique des Autochtones par le ministère fédéral de l=Industrie. En juin 1996, il a été nommé
Miramichi Achiever of the Year par la Miramichi Regional Development Corporation.

D=origine dénée, Me Carole T. Corcoran est née dans la réserve indienne de Fort Nelson, dans le nord
de la Colombie-Britannique. Elle possède une vaste expérience des questions liées aux gouvernements
et aux politiques autochtones, que ce soit à l=échelle locale, régionale ou provinciale. En 1990-1991,
elle est membre de la Commission royale sur l=avenir du Canada, et de la British Columbia Treaty
Commission de 1993 à 1995. Me Corcoran a été nommée commissaire de la Commission des
revendications des Indiens en juillet 1992.

Aurélien Gill est un Montagnais de Mashteuiatsh (Pointe-Bleue), au Québec, dont il a été le chef
pendant neuf ans. Il a joué un rôle de premier plan dans la fondation de nombreux organismes
autochtones, notamment le Conseil Atikamekw et Montagnais; le Conseil de la Police amérindienne; la



Corporation de Développement Économique Montagnaise, et la Fraternité des Indiens du Canada
(maintenant l=Assemblée des Premières nations). M. Gill est à l=heure actuelle directeur de la région de
Québec du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et membre de l=Office national de
développement économique des Autochtones. M. Gill fait partie de plusieurs conseils, notamment le
conseil de l=Université du Québec à Chicoutimi et celui du Northern Engineering Centre à l=Université
de Montréal. Il est membre des conseils de gestion de l=environnement pour le gouvernement fédéral et
pour la province de Québec. Il a été décoré en 1991 de l=Ordre du Québec. M. Gill a été nommé
commissaire de la Commission des revendications des Indiens le 8 décembre 1994.



LE LOGO DE LA COMMISSION

*J=ai entendu les anciens raconter qu=au moment de la négociation des traités, la fumée du calumet a
porté jusqu=au Créateur l=entente ainsi conclue, rendant celle-ci éternelle. Une entente peut être gravée
dans la pierre, mais la pierre peut s=effriter. Pour les Premières Nations, la fumée s=échappant du
calumet signifiait qu=on ne pourrait plus rien changer aux traités.+

Ernest Benedict
Ancien (Mohawk)
Akwesasne (Ontario)
Juin 1992

Autrefois, fumer le calumet servait à donner une dimension spirituelle aux gestes posés, à sceller une
entente, à lier les fumeurs dans l=exécution d=une entreprise commune, ou encore à indiquer que l=on
était disposé à discuter. Cette tradition a été maintenue pour les mêmes raisons. C=est pourquoi le
calumet a été choisi pour figurer au centre du logo de la Commission des revendications des Indiens.

La fumée qui sort du calumet pour monter vers le Créateur pointe vers une île boisée représentant le
Canada, où se négocie actuellement le règlement des revendications.

Les plumes d=aigle, au nombre de quatre comme les races humaines, représentent toutes les parties en
cause. L=eau, la terre et le ciel, dans les tons de bleu et de vert, symbolisent une période de croissance
et de guérison.

Élément central du logo conçu par le graphiste Kirk Brant.


